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1. La Conference des ministres est invit'o a examiner le r31e d1une information

quantitative ^ans le d<*velonnenent p.-Pricain, en narticulier dans le cadre du Plan

d'action de La^os. L'id«e mattresse du pr'sont document c'est qu'en vue d'assurer une

application ef^icace du Plan, tous les nays de la r^pion doivent nouvoir disposer de

statistiaues ^conominues et social^s suf^isantes. En 1'absence de ccs renseip-nements,

les efforts de d^veloppercent tout conTne les tentatives faites oonr r^soudre les r>ro-

hlemes actuels vont dtre -Fondas sur des coniectures, ce qui, ajout* a d'autres contraintes,

ne peut ^avoriser le protrre's "cono"tique et social.

2. Dans le nr^sent document on rssur»e done les urincioaux ^acteurs qui entravent le

fonctionnement des offices nationaux de statistique charts de nroduire les renseipnenents

qu^ntitatifs reouis, et T'on nr^conise les ^esures n^cessaires r>our am^liorer le fonction-

nement de ces services. II convient de notor ou'il s'atrit la d'une situation coimlexe

et oue les rroMetnes et solutions identi*i"s ne concernent nas n^cessairenient 1'ensemMo

des nays a^ricains. Les nroblemes sont nsan^oins de nature assez t^n^rale pour justi-

^ier que la Conference des ^inistres les ^tudie s^rieuse^ent. Si ces oroblSroes neuvent

6tre T&vl$ss cela ouvrira des nersnectives nlus favorables en ce nui concerne non seule-

ment 1'ati^lioration de la nlanification au niveau national nais ^alenent les realisations

futures des rewroupe^ents sous-r«rionmix et le sMcces des efforts de d^velonpement an

niveau r^pional.

IT. nF^TT-n^LTTEr.

x. Le Secretaire ex^cutif a averti nu'une crise "conominue risouait de se nrodnire

vers le milieu des ann^es SO. Les nroble"ies "cononiinues se re^let^nt in^vitablement

dans la situation sociale qui est tout aussi. Tnauvaise aue la situation ^

4. Par^i les mesures arises r>ar les Htats niembres de la C^A nour r^pondre a la situa

tion nr^cit^e, il convient de eiter le Plan ^'action de La^os riui pr^conise I'autonor'ie

collective sans modification des relations oxt^rieures norpales. Dans le Plan, on

nr'conise d'^tudier les asnects les nlus imnortants de la situation *conomique et sociale

Tnais il va de soi iue nour l'amlication dp ce olan, il ^aut disposer de donn^es int'pr'es

ct ?'n?rales nui dcmner.t une indication non seulement de l'a^Tileur relative des nrobleres

a r^soudre TTiais ^?alement des rapports existant entre ceux-ci.

5. Oe nombreux e^orts on *tA raits en vue de donner une analyse comnlete, Squilibr^c

de la situation ^conpmique en ^frinue et c'ost a cette t^che que la CRA se livre r*\pulic-

rement dans sa publication annuelle intitul^e Etade des conditions ^cononiques et

sociales en A^rique'-. Ces efrorts n'ont ^as eu beaucoun de succSs en raison bien sfir

de la nature narticuliere de chaque situation ^conomioue dans la r^qion qui rend toute

sorte dfanalyse "lobale difficile et He 1'oS^tacle maieur nue constitue le manque de

s de base.
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6 L1 insurance, ait niveau r^ional, des donnas n*cessaires a 1'analyse est due a
la faiMe nuantit* He rensei^ne^ents 'ournis nar les divers nays a'ncams. Certes, les
offices nationaux.de statistiques sont devenus tMus efficaces denuis 1•inrf-mendance mais
les TiTOPres pnt:*t*'tron lents etiles drinn*es sont troo neu nombreuses nonr souvoir §tre

dans le cadre des efforts de a*veloimement aux niveaux r*«ional et national.

7 Les problems nueoosent les statistics en Afrinue ont. *ait l'o^iet dfun exan-en
minutieux lors de la Conference cowne des.nlanificateurs, statisticians et d^ojrranhes
africains-. Au cours de sa ^reiriere session, en rVSP, la.: Con^rcnce a conclu que 1'ame
lioration de l'analyse des donnfies ^aciliterait non settlement I'utilisation des statis-
tiques mais nermettrait une collaboration nlus ^troite entre les nroducteurs et les uti-
lisateurs des donees. Cette mani^re de nenser constitue un ^roares nais il est deyenu
-yident oue 1'utilisation des donn*es constitue une question encore tilus fondamentale
quand ilV'apit de c^velonnemeni: statistioue. Cette affirmation sera expliqu^e t>1us en

detail, par la suite.

8 La Conference des tninistres a ^^alement nu, grSce a des rat)norts qui lux ont /
nr^sent-s, -examiner de facon r^ruliSre la situation statistinue en A*Tique et approuyer
les nesures recoT-nandSes en ce nui conccme certaines questions nortant sur les enquetes,
la formation etc. Le tenrns est Venu, toute^ois, d'aborder la question plobale que cons
titue 1'ordre de nriorit^ en ce nui conceme la collecte et l'utilisation des donnees..
Rtant donn^ one la nlanification nra<nnatique nratiqu^e a l'heure actuelle ne dorme mani-
festeT"ent nas les r'sultats esCo™t*s, Is Con^rence ju?era r>eut-§tre bon de se pencher
sur ce problene.

III. CO^PAI'-TTTS ^5nHCTANT LE

9. Les croiivernenents a^ricains ont touiours souliRn- l'imortance des renseifrnements
statistiques m3is ils n'accordent nu'un ^ihle ran.e de nriorit' a la collecte au traite-
inent, S r analyse et a i'utilistion des donn*es. La T>re«rence continue a etfe accord-e
% des T,roiets.de.nresti« aussi Men dans los budgets des T^tats qv.e dans les proprames

d'assistance .ext^rieure. . . . :

10 L'absence d'ef^orts soutenus r>our amSliorer la Production de donn^es a amen^ les
pouvernenents S adopter une m*thode nraomatinue et non scienti'lnue de r,ian-^nation,
oui elle-^me contribue a maintenir'la demands de donnas a un nivemi *aible. Cette p6thod
i'estmalheureusementrfvSHe r>eu satis^aisante et les nays en d vehement ont ^rouv*
des difficult^ a §tre con^titifs dans la situation d«favoraMe. nue constitue la, recession
mondiale actuelle et a mettre en ulace des m^canismes ficonoroinues et sociaux mternes^ui

soient e^icaces. II faut egalement noter nne certaines ner^^A^i^
croife sincerement que des donnees quantitatives ne sont. pas utiles pour l
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11. Personne ne soutient que l'an^lioration des st*ttisti<Hies neut -constituer une panache

nour tous les nroblemes -ictuels mai's elle -nourfait' du moins aider a" coi^nrendre -correcte-

ment les r)roble"mes et a determiner leurs causes.

12. Le faille ran<* de priorit' accord* a 1'information ouantitative a eu des consequen

ces tres n^fastes sur de nombreux offices nationaux de statistinue. Ceux-ci so'vffrent

notamnont He I'exoHe continuel des sn^cialistos nue la formation de personnel nouvean
n'a pu compense.. Les departs de s*>*cialistes de haut niveau ont cr** des faiblesses au

niveau de la pestion qui ont entrain* une sous-utilisation des noyens statistinues dis-

ponibles. Cette dorniRre constitue la T>rinciT>nle cause des retards constates dans la

fourniture des donn'es, notairment lors des enou^tes et n'a nas encoura^ les pouvernements

a s'int^resser davantape au d'velonpftment statistique.

n. Me b^nSficiant draucune mesure d'incitation, de noirbreux directeurs d'offices de

statistiques se consacrcnt g'nnraler"eht aux travaux de routine, n^rlipeant de nouer des

relations avec ^'nntres orpanirims ffOuverno^entRux ou avec les rertr^sentants locau^

d'orranisnes d'assistance interr.ationale et Mlat^rale. De ce fait de nombreux offices,

de statistioues ne sont puere en ^esure de se ^aire accordsr la oriorit* quand il-s'apit

de 1'a-fectation des ressources bude^taires de 1'^tRt et des nro^r^rines d'assistance
ext^rieure.

14. II conviont ^palement de soulipner deux j»utres problemes. I'n autre facteur nui

exr»lioue la lenteur dans la production des statistiques a "our oripine le poulet d'^tran-

pleTPent constat^ au stade du tr^itement des donn^es et nui est du essentielleynent au fait

one les statisticiens ne se tiennent nas suf^isairmient au courant des ^ro^res ranides de

l'infonnatioue. II en r*suite un hiatus entre la collecte et le traitement des donn^es,

nui entratne d'autres ^robldmes d1 organisation et une perturbation des n.ctivit^s.

15. II y a ^(»fl.lsment le nro*;>^ne que constitus lfisolement sur le plan international.

Divers orpnnismes sont charts de ^ournir une assistance techni^'ie dans leur domaine
de comti^tence et malpr^ les efforts d^nloy^s nar la Commission de st.itistioue de
I'OjVM, la coordination dos tTavnux n'est -nas touiours bien assume. I>c r>lus, les

recommandations statistinues an niveau international ne portent R^n^ralement que

sur lesnbases de traitement :et de mise en tableau d^s donn^es et ne contienncnt nas
suffisairment He directives en ce oui concernr> 1'analyse ot 1'utilisation des donnses,

^d aui doivent e"tre consid^r^es comrr>e une question
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V-'. Si I1 on tient compte des observations ci-dessus, on neut dire qu en general la
necessity de disposer d'une information Quantitative est Men comprise mais que la

production et 1'utilisation des donnees ne sont was du tout satisfaisantes. Les res

ponsables de cette situation sont a la fois les producteurs et les utilisateurs de
donne"es et il importe de prendre des initiatives r»articulieres en vue d'acc^lerer le
processus du d^veloppement statistiaue. II ne devrait T>as s'agir la d'une operation

tres coQteuse et les nrincipales nesures sont ex^os-es dans la section suivante.

TV . MELIORATION DEP STATISTIOUEP EN APRIOUF

17. On peut de faqon assez precise classer les mesures propres a assurer un

pement acc^l^r^ des offices nationaux de statistique en trois groupes qui permettcnt de

determiner l'orrrtne char?* d'armliquer les mesures indiqu^es: gouvemement, office

national de statistique lui-m§me et orjranismes internationaux. II convient toutefois de

soulipner a nouveau que la situation n'est nas la meme d?un pays a l'autre et que les

mesures doivent etre prises en fonction de la situation snocifique de chaque oays.

A. Le pouvernement ;

1°. On devrait insister davantaae sur le produit final des operations statistiques, a

savoir 1'utilisation des donnees. S1il est possible de determiner exactement la facon

dont les statistiques seront utilises a des ^ins d^terminpes, il devient olus facile de

d'finir le type d'analyse a effectuer et nar la suite de determiner les besoins en

matiere de traitement et de collecte des donnees. Evidemment, il y a interaction entre

lToffre et lfutilisation de donnees dans la mesure ou des applications suppl^Tnentaires

se font jour lorsque de nouvelles donnees deviennent disponibles, cependant un effort

conscient en vue d'identifier ces applications peut contribuer considerablement a acc^-

l^rer la production des donnees.

1\ Pour s'acnuitter de leur tache de facon satisfaisante, il est essentiel nue les

services de statistiques disnosent d'un personnel qualifiS en nombre suffisant. Le

Proorar^me de formation statistique pour 1'Afrique (PFSA) a permis d^ja de realiser des

projrres en ce ^omaine et une 'tude dptaill^e des besoins en matiere d'organisation

de formation statistique est actuellement men<?e avec le concours de la Communaute

mique euror>^enne. Copendant, la formation a elle seule ne suffit pas et les crouvernements

doivent veiller a ce que leurs services He statistique soient bien aorr, de maniere que

leurs ressources soient utilisoes rationnellement. En outre, pour roduire les pertes de

personnel qualifi', dont souffrent actuellement presque tous les services statistiques,

il faut faire en sorte nue les statisticiens travaillent dans un environnement apnroprio,

c'est-a-dire que leurs activitos doivent leur paraitre stimulantes intellectuellement.

?-\ Les installations de traitement des donnees et les autres moyens d'appui (papier,

impression, transport, etc.) doivent 6tre mis en place de facon a ^viter des retards en

ce <iui concerne la production des donnees. Dans un certain r>ays a^ricain, les travaux
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T>ortant sur les statistiques du commerce ext'rieur ont -ia 6tre interroromis car il

n'y avait Das de naruer rtour les imnrimantes des ordinateurs, Des ProMemes de
cette nature d^coulent moins de contraintes budf^taires que d'un annrovisionnement
oani^

21. ^ De ^ac,on a nlacer les activity statistiques dans leur veritable contexte et a
assicner un rancr de nriorit* bien d*^ini aux travaux, les nays devraient ^laborer des
programmes de d^velopoement statistique et les int*prer a leur nlan de development

national. II s'a.eit la d'une reconmandation inportante formulae dans le Plan d1 act ion
de Lagos et ayant des r^oercussions sur le financement au niveau local des activit?is
dans le domaine statistique. nn ne devrait nas nerdre de vue que le CoGt de ^onctionnement
des o^ices de statistiques en Afrioue, si ceux-ci sont bien or^anis^s et mgine si l'on
y inclue celui des orpanismes d'enqugte sur le terrain, ne d%assera probablement nas
0,5 p. 100 du budget de l/Ftat.

21. Dans le propranime de d*velom>en>ent statistique on devrait d^finir les objectifs a
atteindre au cours de la p^riode couverte oar le Dlan national ainsi que les moyens
d'y parvenir. Le nro.gramme devrait en outre r>ermettre de suiv-^e les rnsultats obtenus
par 1'o^ice de statistique. Tl inmorte de v^ri^ier constannient lfapt>Hcation des
dernidres innovations et de s'assurer que les r^sultats du traitement sont ^ournis a
teinDs

23. Afin d'assurer 1'utilisation la nlus e^icace des donnoes, les services Dublics de
plani^ication, nu'ils soient centraux ou reinvent de ministeres donnas, devraient Stre
encourap^s a^adonter une TD^thode de travail nlus systematise et nlus. technique, qui
permettrait -Palement de surmonter les inconv^nients des in-thodes de piani^ication pra<*-
matique actuelle. II s'ensuit nu'il ^aut envisacrer de donner une meilleure formation aux
Plani^icateurs sans notrliper celle des statisticiens.

B- I'o^^ice national de statistiques

24. On devrait avoir davanta.ee recours aux cnmites nationaux de statistiaue en ce qui
concerne la plani^ication, la coordination des activity et 1'-lnboration de programmes
de d^veloppement statitilit t i^ C ^
p, ds activity et 1lnboration de program

de d^veloppement statistiquerealistes et intopr^s. Ces comit^s devraient avoir pour
objectif d'^tablir des relations normales de travail nlus e^icnces entre les offices
de statistiques, leurs clients et les foumisseurs de donn^es. r

25. Les offices de statistiques doivent donner la oreuve de leur aptitude a faire
paraitre r^pulieretnent des Publications statistiques et des rapports d'enquStes etc .

"our arnver a ce rosultat, il faudrait dans de nombreux pays am.^liorer les. services de
pestion plut6t que dppaper des ressources sunnl^mentaires de facon a amener le qouverne-
ment a reconnaitre l'utilitn des statistioues. Cela peut se ^aire ^pa3ernent par l'ptablis
sement de programmes de travail annuels dans le cadre du Tiroaramme de
statistique.
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26. pour contribuer a *liwiiner les retards ^r^iudiciables constates ^ans la production

des donn^es, les statisticians devraient, do ilus en r>ius, Stre ^troite^ent associ^s au

traitoment des donn^es in-Pormatis'es. C'est un proble>e oui doit 8tr« r*el^ tant au

niveau dc la ^or^ation et des cours do nertfectionnement nu'a celui, nlus <»*nsral, des
arrangements sur le plan dn travnil,

C. Los organises internationrvuc

27. En or^anisant l'assist^nco ext'rieure, 11 innorte d'adcmter une m*thode int*»r*e en

ce qui concerne 1'^tiHe des besoins statistiques des ^ivers r>ays a» lieu de consid^rcr

les divers do^aines comme des Questions s^ar^es, et ne nn.s s'on tenir a des int^rets

narticuliers en ce qui concerne les ^rix, la comntabilit^ nntionalo et les lonn°es

sur l'environnement. °n voit done nu'ii est n'cessaire d'an^liorer encore In coordina

tion entrc or^anisries: il conviont de noter Defendant que les nronranres pluririiscipli-

naires comne le Pro"ranme de n'ise en nlace He dis-oositifs n.itionnux d'ennuSte sur les

w5na**es ainsi one les donn^es n^csssaires nour le d^velomDeTnent rural constituent un

facteur d'int^wr^tion sum>lsrenta-ire i"»nnrtant. XI serait possible d'utiliser davanta^e

les servicas'lesco^Fiissions r^pionales de 1 mr«arusation des Nations I'nies de *acon a

avoir une i-.i^e clnire de 1'ensemble do la situation et des besoins des divers "nays.

23. Les recoT-imaniatinns statistinues sur lo r>ian internat iom 1 devraient nortor sur

autre chose nue la collecte, le traite^ent et la mise en tableau des donn^es; elles

nourraiont par exem^le norter sur 1'analyse et !'utilisation ^es donn"es. Tci encore

cel.a su^nose une cert*ine coordination entre les oroanismps, ce qui ner^^ttrait aux

pouvemounts d'nvoir une id'e nlus nr^cise de J.'utilisation des donn*ss et des besoins
dans le dn^aine statistinue.

V. 'TSTinr^ n^r^'^^^nr-ps p/vn LA

20. II est deman^^ a la Con^^rr-nce ^es ministres de donner son avis sur In question no]i

tique ^ondaroentale nui est la suivante: doit-on actuelle^ent recorder un r-an? de

plus ^lev^- a la collecte et a 1'utilisation des renseipnements quantitati^s dans la r^.

en vue de dSfinir les nroblemes *cono«inues et socxaux actuels et d1aider a accSl^rer le

d^velonnenent. La Conference est en outre invitee a 'ire si les mesures nro^osces ci-

dessus constituent un rnoyen e^^icace d'arrUiorer les statistiaues en A^rinue.

30. La Conference est ^^aleTnent invitee a 'tudi.er les mesures ^ventuelles que

Tirendre les divers nays. Tl est nropos* our les ninistres ^tudient la situation avec le

directeur de 1'office de statistinues de leur ^ays de facon a d^terniiner dans quelle «esure

on nourrait a^liorer le fonctionne")ent ^e ces services sar.s modifier sonsible^ent les

ressources dont ils disnosent et nnelles sont les ressources n^cessaii*es nour

le d^velo^TieTnent. Le secretariat de la cr\\ se^a dispos^ a annorter son aHe nour la

wise vn oeuirre des recommendations ^oiriul'es a i'issue de la ton^'rence.
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CODS DE CONDUITE DES SOCIETES TRANSNATIONALES

1« Depuis la huitieme reunion de la Conference des ministres de la CEA. qui s'est tenue

a Tripoli, le Groupe de travail intergouvernemental du code de conduite a acheve ses

travaux et soumis son rapport ainsi que le projet de code de conduite pour les societes

transnationales a la Commission des societes transnationales, a la huitieme session

de cette Commission qui s'est tenue a Manille du 30 aoftt au 10 septembre 1982. La

Commission a pris..note des progres realises dans l'elaboration du code de conduite

et decide qu'il etait necessaire de poursuivre les negociations avant son adoption

definitive,,

2© Les questions qui, pour les Etats africains, sont d'un interSt majeur et sur

lesquelles il y a eu accord au sein du Groupe des 77 out pleinement ete prises en consi

deration dane le projet de code et y ont ete incluses sous la forme de propositions

optionnelles0 Au stade actuel, un certain nombre de questions ont fait lrobjet d'un

accord, notamment le respect, par les STN, des dbjectifs et des valeurs socio-culturels

des pays h3tes, la balance des paiements, la defense des consommateurs et la protection

de 1:environnement, la propriety et le contr3le, la communication de lrinformation,

la cooperationintorgouvern^montale et, enfin, ^application du code. D'autres dispo

sitions importantes du code ont trait au transfert de technologies, au r8le des STN

dans les activites d1import-export et a la fixation des prix de transfert, Ces

questions n'ont pas ete approfondies dans le projet de code etant donne qu'elles etaient

deja traitees dans d'autres codes? en particulier dans le projet de code international

de conduite pour le transfert de technologie elabore par 1?- CKUCED et dans 1!ensemble

des principes et de regies equitables convenus au niveau multilateral pour le contrQle

des pratiques commerciales restrictives.

3« 1/3S questions fondamentales encore en suspens portent sur le preambule et le

champ d'application du code, la definition de 1'expression "societe transnationale", le

traitement a reserver aux societes transnationales et le. fait que les societes trans

nationales ne doivent pas collr.borer avec le regime minoritaire raciste d'Afrique du

Sud. II n^y a pas eu accord non plus sur les dispositions relatives a 1'exercice de la

souverainete natipnale et a la non—inference dans les affaires politiques internes des

pays hOtesQ Les problemes ayant trait au traitement a reserver aux societes transnationales,

a la nationalisation et a l:indemnisation ainsi qu'a la juridiction restent egalement

a r

4* Ainsi done, le projet de code de conduite comporte un certain nombre de questions

sur lesquelles subsistent des divergenqes entre les pays developpes et les pays en

developpement et qui devront faire 1'objet de negociations ulterieures, C'est

pourquoi le Conseil economique et social a decide de convoquer une session extra

ordinaire de la Commission des societes transnationales pour debattre exclusivement

du projet de code en vue d'activer les negociations et d'accelerer l'adoption de ce

code. Cette session extraordinaire se tiendra a New York en 1983, du J au 18 mars

et du 9 au 20 mai,, II a ete decide, pour veiller a ce que la totalite des interSts

et des preoccupations soit pleinement prise en consideration, d'inviter tous les Efcats

membres de I1 Organisation des Nations Urxies a y participer*
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5, En. ce qui concerne la participation africaine a ces negociations, on se souviendra

qu*a la premiere reunion regionale africaine sur le code de conduite des societes

transnationales, qui srest t-rnue a Addis-Abeba du 31 Janvier au 4 fevrier 1977i il a ■"

ete debattu des domaines qux sont d'une grande importance pour l'Afrlque et dont il

devrait §tre dument tenu oompte dans la version finale du code. Ces questions ont

ete soumises pour adoption au Groupe des 77» <Jiu les a faites siennes.

6» Le secretariat de la CEA. a continue de prSter assistance aux Etats membres afin

d'assurer leur participation plus efficace aux negociations. C'est dans oe cadre, et

en application de la decision prise par le Conseil ecouomique et social, C[ue le

secretariat a, en collaboration avec le Centre des Nations Unies sur les societes

transnationalesj convoque la deuxieme reunion regionale africaine sur le code de

conduite des societes transnationales qui s'est tenue a Addis Abeba du 31 Janvier

au 3 fevrier 1983O A cette reunion participaiont der> ropresentonts do l'Organisation

de l'unite africaine et de 22 Etats membres. La reunion avait pour but de porter

a la connaissance des Etats africains lletat d'avancement des travaux d!elaboration

du code de conduite et de les informer des questions en suspens. II s'agissait

egalement de perraettre aux Etats africains de se preparer a participer de facon efficace

aux prochaines negociations^

7. Les documents suivants ont ete soumis aux participants par le Centre des Nations

Unies sur les societes transnationales :

i) Rapport du Groupe de travail intergouvernemental du code de conduite sur

ses quinzieme, seizieme et dix-septieme sessions (e/C»1O/1982/6);

ii) Projet de code de conduite pour les societes transnationales propose par le

Venezuela au nom du Groupe des 77 (Working Paper No. 21);

iii} Information Paper on Negotiations (E/c#10/i983/si/2)•

En outre, la CEA, en vue d'aider les Etats africains a analyser les problemes qui. se

posent en oe"domains, a presente les documents d!information suivants :

i^ Principaux problemes poses par les societes transnationales en Afrique

(e/ECA/UNCOE/21);

ii) Projet de code international de conduite des societes transrationales t

perspectives africaines (e/ECA/unctc/20)1

iii} Rapport de la reunion regionale africaine sur un code de conduite des societes

transnationales (e/ECa/UNCTC/22).
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8P Les participants a la reunion, apres avoir examine les renseignements qui leur

avaient ete fournis et evalue 1!importance du code de conduite dans leurs negociations

a verm? avec les societes transno-tionales^ ont adoptc un oartain nomtre de recommen

dations afin cjue les preoccupations principales du continent africain soient dftment

prises en compte lors de 1'adoption de la version definitive du code de conduite.




